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LÕÕan deux mille vingt le vingt-octobre, à 19 heures, le conseil municipal de la commune, composé de 19 membres en exercice et džment 
convoquŽ le seize-octobre, sÕest rŽuni, ˆ la  mairie, sous la présidence de Monsieur Normand Yves, maire. 
 
Conseillers présents : Normand Yves, Lecanuet Sophie, Stryhanyn Céline, Travert Christian, Leport Virginie, Bruandet Denis, 
Le Nin Jean-Paul, Le Goff Karina, Blevin Karen, Germain Jean-Marie, Duyck Alain, De Salins Pascale, Arthus Guillaume, Raclet 
Isabelle, Petit-Jean Elizabeth 
 
Absents ayant donné pouvoir : Malaus Jean-Fran•ois  à Duyck Alain, Le Blevec Yves à Arthus Guillaume 
 
Absent : Pierre Fran•ois, Bodin Guillemette  
 

46 - DŽlibŽration du 27/10/2020 : renouvellement du droit de prŽemption 
urbain   
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L 213-1 et suivants, L 300-1, R 
211-1 et suivants ; 
Vu le SchŽma de cohŽrence territorial (SCoT) de la communautŽ de communes Auray Quiberon Terre Atlantique 
approuvŽ en fŽvrier 2014 ; 
Vu le Programme Local dÕHabitat (PLH) adoptŽ le 25 mars 2016 ; 
Vu la dŽlibŽration du 12 juin 1987 instituant le droit de prŽemption urbain sur lÕensemble des immeubles situŽs dans 
les pŽrim•tres urbains et dÕurbanisation future des plans dÕoccupation des sols ;  
Vu le Plan Local dÕUrbanisme approuvŽ par dŽlibŽration du conseil municipal en date du 26 dŽcembre 2013, et 
modifié par délibération en date du 9 novembre 2018 ; 
Vu la dŽlibŽration du conseil municipal en date du 28 fŽvrier 2020 instaurant le droit de prŽemption urbain renforcŽ 
sur lÕensemble des secteurs Ç U È et Ç AU È du Plan Local dÕUrbanisme communal ; 
 
Considérant que le droit de préemption urbain « renforcé È permet ˆ la collectivitŽ de soumettre au droit de 
prŽemption urbain les mutations visŽes ˆ lÕarticle L. 211-4 du code de lÕurbanisme qui en sont par principe exclues ; 
qu’il n’apparaît cependant pas opportun de maintenir le droit de préemption urbain Ç renforcŽ È sur lÕensemble des 
secteurs Ç U » et « AU » du Plan Local d’Urbanisme ; que le droit de prŽemption urbain renforcŽ pourra •tre instituŽ 
par dŽlibŽration ultŽrieure du conseil municipal sur certains secteurs spŽcifiques au regard de leur typologie 
fonci•re  ;  
  
ConsidŽrant en revanche lÕintŽr•t pour la commune de disposer du droit de prŽemption Ç simple È sur lÕensemble 
des secteurs Ç U È et Ç AU È du Plan Local dÕUrbanisme communal en (voir plan du r•glement graphique du PLU 
annexŽ) afin de lui permettre de mener ˆ bien sa politique fonci•re ;  
 
Apr•s dŽbat, le Conseil municipal est invitŽ ˆ  délibérer pour : 
-DŽcider dÕabroger le droit de prŽemption urbain Ç renforcŽ È instituŽ par dŽlibŽration du 28 fŽvrier 2020 et 
dÕinstaurer le droit de prŽemption urbain sur lÕensemble des secteurs Ç U È et Ç AU » du PLU du territoire 
communal tout indice confondu du document dÕurbanisme en vigueur et conformŽment au plan annexŽ ; 
-Dire que la prŽsente dŽlibŽration fera lÕobjet dÕun affichage en mairie durant un mois et quÕune mention sera 
insŽrŽe dans deux journaux diffusŽs dans le dŽpartement conformŽment ˆ l'article R 211 -2 du code de l'urbanisme ; 
-Dire que conformément aux dispositions de l’article R. 211-2 du code de lÕurbanisme, les effets juridiques attachŽs 
ˆ la dŽlibŽration ont pour point de dŽpart lÕexŽcution de lÕensemble des formalitŽs de publicitŽ mentionnŽes ci-
dessus ; 
- Dire que conformément aux dispositions de l’article R. 211-3 du code de lÕurbanisme, la dŽlibŽration avec le plan 
annexŽ sera notifiée sans délai au directeur départemental ou, le cas échéant, régional des finances publiques, à la 
chambre départementale des notaires, aux barreaux constitués près les tribunaux judiciaires dans le ressort 
desquels est instituŽ le droit de prŽemption urbain et au greffe des m•mes tribunaux  ; 



. 

- Dire que seront inscrites dans le registre ouvert ˆ cet effet en mairie toutes les acquisitions rŽalisŽes par exercice 
ou par dŽlŽgation du droit de prŽemption urbain, ainsi que l'utilisation effective des biens ainsi acquis. Toute 
personne pourra consulter ce registre ou en obtenir un extrait. 
 

Bordereau adoptŽ ˆ lÕunanimitŽ des prŽsents (1 7 voix pour) 
 
 
 

47 - DŽlibŽration du 27/10/2020 : subvention exceptionnelle ˆ lÕassociation 
atelier musical de Carnac  
!
Vu la dŽlibŽration en date du 28 fŽvrier 2020 attribuant une subvention dÕun montant de 600 ! ˆ lÕassociation atelier musical de 
Carnac, 
 
Considérant la volonté de la municipalitŽ dÕattribuer une subvention de 75 ! par adhŽrent et sachant quÕil y a actuellement 15 
adhérents de la Trinité-sur-mer dans lÕassociation soit un total de 1 125 €, 
 
Il est proposŽ de verser une subvention exceptionnelle de 525 !,  
 
Après débat, le Conseil municipal est invité à délibérer pour : 
 

" Attribuer une subvention exceptionnelle de 525 € à l’association atelier musicale de Carnac, 
" donner pouvoir au maire ou à son représentant pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de 

cette dŽlibŽration. 
 

Bordereau adoptŽ ˆ lÕunanimitŽ des prŽsents (1 7 voix pour)  
 

48 - DŽlibŽration du 2 7/10/2020 : Participation aux frais de fonctionnement 
de lÕŽcole privŽe Saint-Michel de Carnac  
 
Vu la demande de participation aux frais de fonctionnement prŽsentŽe par lÕŽcole Saint-Michel de Carnac pour 
l’année scolaire 2020/2021 au titre de 5 Žl•ves scolarisŽs,  
 
Vu la délibŽration prise lors du conseil municipal du 31 juillet 2020 fixant le cožt dÕun Žl•ve de lÕŽcole publique pour 
l’année 2019 ˆ  1 502,93 € par Žl•ve de classe maternelle et ˆ 745,32 ! par Žl•ve de classe ŽlŽmentair e, 
 
Vu la dŽlibŽration du conseil municipal de Carnac en date du 10 juillet 2020 fixant le coût moyen (hors dépenses de 
personnel) dÕun Žl•ve de lÕŽcole publique pour lÕannŽe 2019 ˆ 416,38  ! par Žl•ve scolarisŽ en classe ŽlŽmentaire, 
 
Considérant que le montant dž par la commune de rŽsidence ne pourra excŽder le montant du forfait communal 
versé par la commune d’implantation, 
 
Apr•s dŽbat, le Conseil municipal est invitŽ ˆ  dŽlibŽrer pour : 
 
- Verser ˆ lÕŽcole Saint-Michel de Carnac, pour lÕannŽe scolaire 2020/2021 une participation aux dépenses de 
fonctionnement ˆ hauteur de  : 
416,38 € X 5 = 2 081,90 !  
 
- autoriser Monsieur le Maire ˆ signer tout acte y affŽrent.  
 

Bordereau adoptŽ ˆ lÕunanimitŽ des prŽsents (1 7 voix pour)  
 
	
49 - DŽlibŽration du 27/10/2020 : fin de lÕopposition ˆ lÕinstitution de la taxe 
de sŽjour intercommunale  
 

 
Par dŽlibŽration en date du 13 juillet 2018, la communautŽ de communes Auray Quiberon Terre Atlantique (AQTA) 



. 

a instituŽ la taxe de sŽjour intercommunale sur lÕensemble de son territoire. Cette dŽcision faisait suite au transfert 
de la compŽtence Ç promotion du tourisme, dont la crŽation dÕoffice de tourisme È qui est devenue une 
compŽtence intercommunale depuis le 1er janvier 2017 du fait de la loi NOTRe.  
 
Depuis le 1er janvier 2019, les communes dÕAQTA (ˆ lÕexception de la trinitŽ-sur-mer et de Carnac) ne per•o ivent 
plus directement le produit de la taxe de sŽjour. Ce dernier est encaissŽ directement par AQTA et les communes 
bŽnŽficient dÕune revalorisation de lÕattribution de compensation. 
 
Toutefois, le conseil municipal de la TrinitŽ-sur-Mer a dŽcidŽ le 27 juillet 2018 de sÕopposer ˆ lÕinstauration de la 
taxe de séjour intercommunale sur le territoire de la commune ainsi que le permet l’article L5211-21 du Code 
Général des CollectivitŽs Territoriales. 
 
 
 
Les arguments principaux dŽveloppŽs par la municipalitŽ Žtaient les suivants : 
" LÕefficience du repŽrage des contributeurs et de la perception de la taxe de sŽjour est au plus haut lorsque ces 

actions sont menŽes par des entitŽs proches du terrain, les services de la mairie en lÕoccurrence. 
" Afin dÕamŽliorer cette efficience la commune a souscrit un contrat aupr•s de lÕentreprise Nouveaux Territoires. 

Cette collaboration a pour objet dÕaider la commune ˆ amŽliorer ses recettes, simplifier et automatiser la 
perception de la taxe gr‰ce ˆ une plateforme mise ˆ disposition des hŽbergeurs. 

 
Toutefois, cette dŽcision nÕŽtait pas dŽfinitive car la commune peut chaque annŽe dŽcider de mettre fin ˆ son 
opposition et permettre ainsi lÕapplication de la taxe de sŽjour intercommunale. 
 
A titre d’information, les recettes de la taxe de séjour étaient en moyenne de 113 K! entre 2016 et 2018.  
 
 
En 2019, la taxe de sŽjour a progressŽ de mani•re significative et a atteint 145 K!. Cette augmentation est due ˆ 
trois mesures nouvelles mises en Ïuvre en 2019  :  

¥ Reversement obligatoire aux communes de la taxe de sŽjour versŽe par les particuliers pour les 
opŽrateurs numŽriques (airbnb, abritel, g”tes de France,!)  ; il sÕagissait dÕune mesure nouvelle de la loi de 
Finances 2019. 

¥ Le passage dÕune taxe de sŽjour forfaitaire ˆ une taxation proportionnelle au cožt par personne de la 
nuitŽe pour les logements non classŽs (nouveautŽ loi de Finances 2019). La commune avait fait le choix 
dÕappliquer le taux maximum (5%) en 2018 afin de persuader les hŽbergeurs de passer dans une catŽgorie 
classŽe. Ces catŽgories bŽnŽficiant dÕune tarification infŽrieure ˆ la catŽgorie non classŽe. Pour 
information, le taux appliquŽ par AQTA est de 3 %.   

¥ La mise en place de la plateforme Nouveaux Territoires ˆ compter du 1er janvier 2019. A titre dÕinformation, 
Auray Quiberon Terre Atlantique a fait Žgalement le choix de passer par la plateforme Nouveaux 
Territoires.  

 
Il est proposŽ de mettre fin ˆ lÕopposition de la commune en abrogeant, ˆ compter du 1 er janvier 2021, la 
dŽlibŽration du conseil municipal du 27 juillet 2018, ce qui aura pour effet de rendre applicable la taxe de sŽjour 
intercommunale sur le territoire communal ˆ compter de cette date.  
 
Vu le code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales et notamment ses articles L. 5214-16, L. 5211-21 et R. 5211-6 ; 
Vu la dŽlibŽration du 13 juillet 2018 de la communautŽ de communes Auray Quiberon Terre Atlantique qui a instituŽ 
la taxe de sŽjour intercommunale sur lÕensemble de son territoire, 
 
Vu la délibération du 27 juillet 2018 décidant de s’opposer à l’instauration de la taxe de séjour intercommunale sur 
le territoire de la commune, 
 
ConsidŽrant quÕen vertu des dispositions du 2¡ du I de lÕarticle L. 5214-16 du code gŽnŽral des collectivitŽs 
territoriales modifiŽes par lÕarticle 64 de la loi n¡ 2015-991 portant nouvelle organisation du territoire de la 
RŽpublique, la CommunautŽ de communes Auray Quiberon Terre Atlantique est, depuis le 1er janvier 2017, 
compŽtente en mati•re de promotion touristique  ; 
ConsidŽrant quÕˆ compter du 1er janvier 2019, la taxe de sŽjour a ŽtŽ instituŽe ˆ lÕŽchelle intercommunale, ˆ 
lÕexception des communes de Carnac et La TrinitŽ sur mer, 
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ConsidŽrant les modalitŽs de collecte de la taxe de sŽjour intercommunale fixŽes par la dŽlibŽration 2018DC/106 
du 28 septembre 2018, 
ConsidŽrant que la collecte de la taxe de sŽjour intercommunale est confiŽe ˆ lÕoffice de tourisme intercommunal 
depuis le 1er janvier 2019 via une rŽgie de recettes, 
ConsidŽrant quÕen 2019 la commune de la TrinitŽ sur mer sÕŽtait opposŽe ˆ lÕinstitution de la taxe de sŽjour 
intercommunale sur son territoire, 
ConsidŽrant que la commune de la TrinitŽ sur mer souhaite mettre fin ˆ cette opposition ˆ compter du 1er janvier 
2021, 
 
 
Apr•s dŽbat, le Conseil municipal est invitŽ ˆ dŽlibŽrer pour :  
 

"    Abroger la dŽlibŽration du 27 juillet 2018 par laquelle le conseil municipal sÕest opposŽ ˆ lÕinstitution de la 
taxe de sŽjour intercommunale sur le territoire communal, ˆ compter du 1er janvier 202 1, 

" QuÕil est mis fin aux dispositions tarifaires instituŽes par la commune au profit de celles adoptŽes par le 
Conseil communautaire par la dŽlibŽration n¡ 2018DC087 en date du 13 juillet 2018 instituant la taxe de 
sŽjour intercommunale et la dŽlibŽration n¡ 2018DC106 en date du 28 septembre 2018 fixant les modalitŽs 
de collecte de la taxe de sŽjour intercommunale, 

" donner pouvoir au maire ou ˆ son reprŽsentant pour prendre toutes les mesures nŽcessaires ˆ la bonne 
exŽcution de cette dŽlibŽration. 

Que ces dispositions sÕappliquent ˆ compter du 1er janvier 2021 
 
 

Bordereau adoptŽ ˆ lÕunanimitŽ des prŽsents (1 8 voix pour)  
 
 
50 - DŽlibŽration  du 27/10/2020  : DŽsignation dÕun coordonnateur et crŽation 
dÕemplois recenseurs  
 
Le Maire expose au Conseil Municipal que conformŽment ˆ la loi n¡2002 -276 du 27 fŽvrier 2020, la collectivitŽ est 
chargŽe dÕorganiser en 2021 les opŽrations du recensement de la population et quÕˆ ce titre, il convient de 
dŽsigner un coordonnateur de lÕenqu•te, de crŽer des emplois dÕagents recenseurs et de fixer leur rŽmunŽration. 
 
Le recensement de la population est basŽ sur un partenariat INSEE – communes. Il permet le calcul de la 
population lŽgale ainsi que des rŽsultats statistiques en termes de logements, ‰ges. Il sert pour le calcul des 
dotations. Il appartient ˆ la commune, avec les instructions laissŽes par lÕINSEE, de prŽparer la campagne de 
recensement et de collecte des informations aupr•s de la population. Ces donnŽes sont strictement confidentielles 
et sont traitŽes dans un logiciel spŽcifique. Le recensement aura lieu du 21 janvier 2021 au 20 fŽvrier 2021. 
 
Le coordonnateur communal, chargŽ de prŽparer et dÕencadrer la collecte, joue un r™le dŽterminant pour le bon 
dŽroulement du recensement. Cette fonction est dŽfinie comme suit : 
 

> PrŽparer et organiser la collecte des donnŽes sur le terrain en lien avec le superviseur INSEE, 
> Encadrer les agents recenseurs : rŽpartir la charge de travail, assurer le bon dŽroulement des opŽrations 

de collecte dans le temps imparti, organiser les rŽunions rŽguli•res avec les agents,  
> Veiller à la mise à jour et à la fiabilité des données saisies dans le logiciel OMER 
> Assurer lÕinterface avec lÕINSEE 
> VŽrifier la conformitŽ des adresses sur le terrain, 
> RŽaliser les opŽrations de fin de collecte : cl™ture de la collecte, classement, Žtablissement des 

bordereaux, transmission des documents ˆ lÕINSEE. 
 
Les agents recenseurs seront chargŽs sous lÕautoritŽ du coordonnateur de distribuer et collecter les questionnaires 
ˆ complŽte r par les habitants et de vŽrifier, classer, numŽroter et comptabiliser les questionnaires recueillis 
conformŽment aux instructions de lÕINSEE. 
 
Les agents seront rŽmunŽrŽs Ç au rŽel È, en fonction du nombre dÕhabitants, de logements et dÕadresses 
effectivement recensŽs. Les deux sŽances de formation obligatoires, dÕune demi-journŽe, dispensŽes par lÕINSEE 
ainsi que les opŽrations Žventuelles de repŽrage des adresses, en amont de la collecte, seront Žgalement 
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rŽmunŽrŽes. La rŽmunŽration int•grera enfin, pour chaque agent, un forfait Ç dŽplacement È. 
Le Maire indique aux membres du Conseil Municipal que les collectivitŽs territoriales peuvent recruter des 
vacataires. 
Le Maire informe les membres du conseil Municipal que pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions 
suivantes doivent •tre rŽunies  :  
 

> Recrutement pour exŽcuter un acte dŽterminŽ, 
> Recrutement discontinu dans le temps et rŽpondant ˆ un besoin ponctuel,  
> RŽmunŽration attachŽe ˆ lÕacte. 

 
 
Vu le code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales, 
Vu la loi n¡84-53 du 26 janvier 1984 modifiŽe portant dispositions statutaires relative ˆ la fonction publique 
territoriale, 
Vu la loi n¡2002-276 du 27 fŽvrier 2020 relative ˆ la dŽmocratie de proximitŽ, notamment son titre V, 
Vu le dŽcret n¡88-145 du 15 fŽvrier 1988 relatif aux agents non titulaires, 
Vu le dŽcret n¡2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population, 
Vu le dŽcret n¡2003-561 du 23 juin 2003 portant rŽpartition des communes pour les besoins du recensement de la 
population, 
 
 
 
Apr•s dŽbat, le Conseil municipal est invitŽ ˆ dŽlibŽrer pour :  

 
" dŽsigner comme coordinateur dÕenqu•te chargŽ de la prŽparation et de la rŽalisation des enqu•tes de 

recensement, lÕagent chargŽ de lÕaccueil, lÕŽtat-civil, des Žlections et du cimeti•re. Pour effectuer cette 
mission, il sera assistŽ dans ses fonctions par le chef de la police municipale, en tant que coordonnateur 
supplŽant. 
 

" crŽer, en application de lÕarticle 3 (1¡) de la loi n¡84-53 du 26 janvier 1984, 5 emplois dÕagents recenseurs 
vacataires, pour la pŽriode du 4 janvier 2021 au 24 fŽvrier 2021. 
 

" fixer la rŽmunŽration des agents recenseurs vacataires sur la base des montants suivants : 
 
¥Dossier dÕadresse collective (DAC) : 0,70 ! 
¥Feuille de logement non enqu•tŽ (FLNE) : 0,70 !  
¥Feuille logement principal : 0,70 !  
¥Feuille logement secondaire : 1,40 !  
¥Bulletin individuel : 1,40 !  
 
La collectivitŽ versera un forfait de 120 ! pour les frais de transport. Les agents recenseurs percevront une 
somme forfaitaire de 40 ! pour chaque sŽance de formation, ainsi que 80 ! pour la tournŽe de 
reconnaissance. 
 

" inscrire les crŽdits nŽcessaires au budget primitif de lÕexercice 2021. 
 

" donner tout pouvoir ˆ Monsieur le Maire pour signer les documents et actes affŽrents ˆ cette dŽcision.  
 

Bordereau adoptŽ ˆ lÕunanimitŽ des prŽsents (1 8 voix pour)  
 

 
51- DŽlibŽration du 27/10/2020 : Tableau des effectifs  

 
Vu le code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales, 
Vu la loi n¡83-634 du 13 juillet 1983 modifiŽe, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n¡84-53 du 26 janvier 1984 modifiŽe portant dispositions statutaires relatives ˆ la fonction publique 
territoriale, 
ConformŽment ˆ lÕarticle 34 de la loi n¡84-53 du 26 janvier 1984 modifiŽe, les emplois de chaque collectivitŽ 
sont crŽŽs par lÕorgane dŽlibŽrant de la collectivitŽ, 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer lÕeffectif des emplois ˆ temps complet et ˆ temps non complet 
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nŽcessaire au fonctionnement des services, 
ConsidŽrant la dŽlibŽration n¡40 du 29 septembre 2019 modifiant le tableau des effectifs ˆ compter du 1 er 
octobre 2019, 
ConsidŽrant la nŽcessitŽ de transformer certains postes du tableau des effectifs afin de permettre la nomination 
dÕagents bŽnŽficiant dÕavancements de grade sur lÕannŽe 2020, 
Vu lÕavis favorable de la commission administrative paritaire du 24 septembre 2020, 
 
Le Maire propose ˆ lÕassemblŽe dÕadopter les modifications du tableau des effectifs suivants : 
 
- CrŽation de deux emplois dÕadjoint technique principal de 2•me classe ˆ temps complet et suppression de 

deux emplois dÕadjoint technique ˆ temps complet, ˆ compter du 1er novembre 2020, 
- CrŽation dÕun emploi dÕadjoint technique principal de 1•re classe ˆ temps complet et suppression dÕun 

emploi dÕadjoint technique principal de 2•me classe, ˆ compter du 1er novembre 2020, 
 

Apr•s dŽbat, le Conseil est invitŽ ˆ dŽlibŽrer pour  : 
 
- adopter le tableau des effectifs ainsi modifiŽ qui prendra effet ˆ compter du 1er novembre 2020,  
- inscrire au budget les crŽdits nŽcessaires ˆ la rŽmunŽration et aux charges des agents nommŽs dans ces 

emplois. 
 
 

 
 

 

Bordereau adoptŽ ˆ lÕunanimitŽ des prŽsents (1 8 voix pour)  
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52 - DŽlibŽration  du 27/10/2020  : Avenant ˆ la Convention entre la Commune 
et GRDF pour lÕhŽbergement de concentrateurs sur des toits  dÕimmeubles 
dans le cadre du projet Compteurs  Communicants Gaz de GRDF  
 
Le Maire indique que, depuis plusieurs annŽes les attentes des clients de GRDF sÕexpriment en faveur : 

!  DÕune augmentation de la frŽquence des relevŽs pour une meilleure ma”trise des consommations, 
!  De la mise ˆ disposition des donnŽes pour une facturation systŽmatique  

sur index rŽels. 
CÕest dans ce cadre que la Commission de RŽgulation de lÕEnergie (CRE) a proposŽ dÕapprouver le dŽploiement 
gŽnŽral des compteurs ŽvoluŽs de GRDF baptisŽs Ç GAZPAR È, et que les ministres concernŽs ont donnŽ un 
accord de principe au lancement de ce projet par GRDF.  
La Commune soutient la dŽmarche de GRDF en acceptant dÕhŽberger un concentrateur sur le toit de la mairie et 
celui de la salle de la Vigie. 
 
Une premi•re convention avait ŽtŽ signŽe le 15 janvier 2015. Celle-ci prŽvoyait lÕinstallation dÕun concentrateur sur 
le toit de lÕŽglise. Or, lÕŽglise ne sÕav•re pas lÕendroit appropriŽ pour installer ce genre dÕŽquipement. 
 
LÕavenant ˆ la convention initiale de 2015 aura pour objet de remplacer le lieu initialement prŽvu (Žglise) par la 
mairie et la salle de la Vigie. 
 
Apr•s dŽbat, le Conseil municipal est invitŽ ˆ dŽlibŽrer pour :  
- autoriser le Maire ˆ signer un  avenant ˆ la  convention avec GRDF pour lÕinstallation et lÕhŽbergement 
dÕŽquipement de tŽlŽ relevŽ en hauteur en vue de la pose dÕun concentrateur sur le toit de la mairie et de la salle 
de la Vigie. 
 

Bordereau adoptŽ ˆ lÕunanimitŽ des prŽsents (1 8 voix pour)  
 
 
 
 
53 - DŽlibŽration  du 27/10/2020  : Avenant aux marchŽs de travaux de la salle 
de la Vigie  
 
Vu la dŽlibŽration du 29 septembre 2017 approuvant le projet de crŽation dÕune salle multifonctions, 
Vu la dŽlibŽration en date du 23 fŽvrier 2018 et du 14 dŽcembre 2018 sollicitant une subvention DETR pour la salle 
multifonctions, 
Vu la dŽlibŽration du 18 janvier 2019 attribuant les marchŽs de travaux de la salle multifonctions, 
Vu la dŽlibŽration du 20 septembre 2019 approuvant des avenants pour les lots #$%&!'()$*+!menuiseries 
extŽrieures, ŽlectricitŽ dÕun montant total de 45 874,82 !,  
Vu la dŽlibŽration du 22 septembre 2020 approuvant les avenants pour diffŽrents lots dÕun montant de 18 937,95 !,  
 
ConsidŽrant la nŽcessitŽ dÕapprouver lÕavenant n¡ 4 pour le lot gros Ïuvre, 
Le Maire propose de valider les avenants suivants : 
 

Lot	 Entreprise	 	Marchés	HT		 	libellé	avenant	 montant	
avenant	HT	
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Apr•s dŽbat, le Conseil Municipal est invitŽ ˆ dŽlibŽrer pour  :  

- Valider lÕavenant ci-dessus ŽvoquŽ pour le lot gros Ïuvre,  
     -    Donner pouvoir au maire ou ˆ son reprŽsentant pour prendre toutes les mesures nŽcessaires ˆ la bonne 
exŽcution de cette dŽlibŽration et ˆ la signature de tous actes affŽrents. 

Bordereau adoptŽ ˆ l ÕunanimitŽ des prŽsents (1 8 voix pour)  
 
 
 
54 - DŽlibŽration  du 27/10/2020  : cession gratuite au profit des consorts 
Aubree  
 
Les consorts Aubree sont propriŽtaires dÕune maison sise 26 rue des Sternes et cadastrŽe section AH 314 et 315. 
 
Or, le garage des consorts Aubree est construit sur une partie de la parcelle cadastrŽe section AH 512. La parcelle 
cadastrŽe section AH 512 appartient au domaine privŽ de la commune. 
 
Afin de rŽgulariser la situation, il est proposŽ de cŽder gratuitement la parcelle cadastrŽe AH 512 aux consorts 
Aubree en contrepartie de lÕinscription dÕune servitude de passage public sur la parcelle cadastrŽe AH 314. 
 
Dans les faits, la servitude de passage reliant la rue des sternes ˆ lÕimpasse des Bernaches existe mais celle-ci nÕa 
jamais ŽtŽ traduite dans un acte notariŽ. 



. 

 
 

Apr•s dŽbat, le Conseil Municipal est invitŽ ˆ dŽlibŽrer pour  :  
- CŽder ˆ titre gratuit la parcelle cadastrŽe AH 512 aux consorts Aubree et rŽaliser ̂  leur f rais un bornage de 

la partie nord de la parcelle AH 314, 
-  Donner pouvoir au maire ou ˆ son reprŽsentant pour prendre toutes les mesures nŽcessaires ˆ la bonne 

exŽcution de cette dŽlibŽration et ˆ la signature de tous actes affŽrents. 
 

Bordereau adoptŽ ˆ lÕunanimitŽ des prŽsents (1 8 voix pour)  
 
55 - DŽlibŽration  du 27/10/2020  : Association des plus belles baies du monde  
 
Ce club vise ˆ promouvoir lÕŽchange dÕexpŽriences entre les membres au niveau des politiques de protection, 
conservation et dŽveloppement durable des baies. 
 
Le club des plus belles baies du monde a ŽtŽ crŽŽ ˆ Berlin en 1997 et poss•de actuellement 43 baies.  



. 

Il est proposé au conseil municipal de désigner Yves Normand en tant que représentant de la commune et Céline 
Stryhanyn comme suppléante. 
 

Après débat, le Conseil Municipal est invité à délibérer pour :  
- dŽsigner Yves Normand en tant que reprŽsentant de la commune et CŽline Stryhanyn comme supplŽante. 

 

Bordereau adoptŽ ˆ lÕunanimitŽ des prŽsents (1 8 voix pour)  
 
 
56 - DŽlibŽration du 27/10/2020 : Informations dans le cadre de la dŽlŽgation 
gŽnŽrale au maire  
 
ConformŽment aux articles L.2122-22 et L.2122-23 du code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales, voici les 
dŽcisions prises par le maire, dans le domaine de la dŽlŽgation gŽnŽrale du Conseil municipal : 
 
 
Les cožts de rŽparation de la balayeuse sont de 7 967,38 !.  
 
Des ganivelles pour protŽger la flore ˆ Ty Guard ont ŽtŽ acquises pour un montant de 1 385,36 ! aupr•s de 
lÕentreprise Atlantic Vert. 
 
Une batterie pour le chariot ŽlŽvateur (2 181,58 !) a ŽtŽ acquise aupr•s de lÕentreprise Chariot plus. 
 
150 livres dŽnommŽes Ç petits souvenirs de la trinitŽ-sur-Mer È ont ŽtŽ achetŽs (1 266 !). Ces livres sont remis ˆ 
la fois aux nouveaux trinitains et aux mariŽs. 
 
Le conseil municipal est invitŽ ˆ prendre acte des dŽcisions prise par le maire dans le domaine de la 
dŽlŽgation gŽnŽrale consentie par le conseil municipal.  
 
Information au conseillers municipaux  
 
Le maire informe les membres du conseil municipal de sa dŽcision dÕengager la procŽdure de fin anticipŽe de 
dŽtachement sur emploi fonctionnel du Directeur GŽnŽral des Services, Micka‘l Lozach.  
 


